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CA49

53-2017-09-01-007

COUR  D 'APPEL  D'ANGERS Habilitation Chorus

Formulaires

Décision portant habilitation de magistrats et de fonctionnaires à utiliser l'applicatif CHORUS

FORMULAIRE
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COUR D’APPEL D’ANGERS 
 

 
PROCESSUS « COMMANDE PUBLIQUE », 

PROCESSUS «FRAIS DE JUSTICE », 
PROCESSUS « INTERVENTIONS » - 

UTILISATION DES FORMULAIRES CHORUS - 
DÉCISION PORTANT HABILITATION DE MAGISTRATS  

ET DE FONCTIONNAIRES  

 
 

Patricia POMONTI, premier président de la cour d’appel d’Angers,  
 

et 
 

 Brigitte LAMY, procureur général près ladite cour, 
    
 
Vu l’ article D 312-66 du Code de l’Organisation Judiciaire ; 
      
Vu la convention de délégation de gestion signée avec les Chefs de la Cour d’Appel de 
Caen ; 
 
 
      
 

DÉCIDENT 
 
 

 

Article 1
er

 -  Dans le cadre du processus de la commande publique, concernant les 

dépenses relevant du flux 1, sont habilités à effectuer les demandes d’achats et à 
constater le service fait dans l’application CHORUS FORMULAIRES : 
 

COUR D’APPEL D’ANGERS et BUDGET D’INTERET COMMUN DU SITE: 
 

- Madame Magali TRICOT, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice du greffe de la 
cour ; 

- Madame Joëlle TEBOUL, directrice des services de greffe judiciaires à la cour ; 
- Madame Marie GAUTIER, directrice des services de greffe judiciaires  à la cour ; 
- Madame Annie BOISNEAU, secrétaire administrative à la cour ; 

 
 

SERVICE ADMINISTRATIF REGIONAL : 
 

- Monsieur Christian GRASSET,  directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 
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- Madame Hélène CHUSSEAU, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion 
budgétaire ; 

- Madame Brigitte BOURHIS, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion des 
ressources humaines et de la formation ; 

- Monsieur Jacques DEWITTE, directeur principal des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion 
informatique ; 

- Monsieur Didier BAREL, greffier responsable de la gestion budgétaire adjoint ; 
- Madame Claudine GUESNEAU, greffière ; 

 
 

ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D’ANGERS : 
 

- Madame Fabienne GRASSET, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires, directrice du greffe 
du tribunal de grande instance d’instance d’ANGERS ; 

- Madame Ariane CAZE, directrice des services de greffe judiciaires au tribunal de grande instance 
d’ANGERS ; 

- Madame Caroline BRUN, greffière au tribunal de grande instance d’ANGERS ; 
 

 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE SAUMUR : 
 
- Madame Anne BARON, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice du greffe du tribunal 

de grande instance de SAUMUR ; 
- Madame Annie JUSSERAND, greffière au tribunal de grande instance de SAUMUR ; 
- Madame Maryvonne ROBREAU, greffière au tribunal de grande instance de SAUMUR ; 
 

 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE LAVAL : 

 
- Madame Sophie DUCHEMIN, directrice des services de greffe judiciaires, directrice du greffe du tribunal de 

grande instance de LAVAL ; 
- Madame Fanny BELLON, directrice des services de greffe judiciaires au tribunal de grande instance de 

LAVAL ; 
 
 

ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DU MANS : 
 

- Madame Florence FONTAINE, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires, directrice du greffe 
du tribunal de grande instance du MANS ; 

- Madame Elisabeth HERRAUX, adjointe  administrative au tribunal de grande instance du MANS ; 
 

 
 
 

Article 2 – Dans le cadre du processus de la commande publique, sont habilités à valider 

les demandes d’achat saisies dans l’application CHORUS FORMULAIRES : 
  
 

- Monsieur Christian GRASSET,  directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 
- Madame Hélène CHUSSEAU, responsable de la gestion budgétaire ; 
- Madame Brigitte BOURHIS, responsable de la gestion des ressources humaines et de la formation ; 
- Monsieur Jacques DEWITTE, responsable de la gestion informatique ; 
- Monsieur Didier BAREL, greffier responsable de la gestion budgétaire adjoint ; 
- Madame Claudine GUESNEAU, greffière au service administratif régional ; 

 
 
 

 
 
 

CA49 - 53-2017-09-01-007 - COUR  D 'APPEL  D'ANGERS Habilitation Chorus Formulaires 5



 

 3  

Article 3 – En dehors des horaires d’ouverture du pôle CHORUS, lorsque des 
circonstances graves et exceptionnelles nécessitent une intervention rapide d’un ou 
plusieurs tiers fournisseur ou prestataire, bénéficient d’une délégation de signature des 
Chefs de Cour en matière d’ordonnancement secondaire pour la formalisation d’un bon 
de commande « papier » : 
 
 
 

COUR D’APPEL D’ANGERS et BUDGET D’INTERET COMMUN DU SITE: 
 

- Madame Magali TRICOT, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice du greffe de la 
cour ; 

- Madame Joëlle TEBOUL, directrice des services de greffe judiciaires à la cour ; 
- Madame Marie GAUTIER, directrice des services de greffe judiciaires à la cour ; 
 
 
SERVICE ADMINISTRATIF REGIONAL : 

 
- Monsieur Christian GRASSET, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 
- Madame Hélène CHUSSEAU, responsable de la gestion budgétaire ; 

 
 

ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D’ANGERS : 
 

- Madame Fabienne GRASSET, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires, directrice du greffe 
du tribunal de grande instance d’instance d’ANGERS ; 

- Madame Ariane CAZE, directrice des services de greffe judiciaires au tribunal de grande instance 
d’ANGERS ; 
 
 

 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE SAUMUR : 
 
- Madame Anne BARON, directrice des services de greffe judiciaires, directrice du greffe du tribunal de grande 

instance de SAUMUR ; 
- Madame Clélie BLIN, directrice des services de greffe judiciaires placée, chargée des fonctions de directrice 

du greffe du tribunal d’instance de SAUMUR ; 
 
 

ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE LAVAL : 
 

- Madame Sophie DUCHEMIN, directrice des services de greffe judiciaires, directrice du greffe du tribunal de 
grande instance de LAVAL ; 

- Madame Fanny BELLON, directrice des services de greffe judiciaires au tribunal de grande instance de 
LAVAL ; 

- Monsieur Patrick LE GUEN, directeur principal des services de greffe judiciaires, directeur du greffe du 
tribunal d’instance de LAVAL ; 

 
 

ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DU MANS : 
 

- Madame Florence FONTAINE, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires,  directrice du greffe 
du tribunal de grande instance du MANS ; 

-       Monsieur Stéphane CORNIL, directeur principal des services de greffe judiciaires, directeur du greffe du 
        tribunal d’instance du MANS ; 
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Article 4 -   Dans le cadre du processus de la commande publique, concernant les 
dépenses relevant des flux 3 et 4, sont habilités à constater le service fait  : 

 

COUR D’APPEL D’ANGERS et BUDGET D’INTERET COMMUN du SITE : 

 
 

- Madame Magali TRICOT, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice du greffe de la 
cour ; 

- Madame Joëlle TEBOUL, directrice des services de greffe judiciaires à la cour ; 
- Madame Marie GAUTIER, directrice des services de greffe judiciaires  à la cour ; 
- Madame Annie BOISNEAU, secrétaire administrative à la cour ; 

 
SERVICE ADMINISTRATIF REGIONAL : 

 
 

- Monsieur Christian GRASSET,  directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 
- Madame Hélène CHUSSEAU, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion 

budgétaire ; 
- Madame Brigitte BOURHIS, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion des 

ressources humaines et de la formation ; 
- Monsieur Jacques DEWITTE, directeur principal des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion 

informatique ; 
- Monsieur Didier BAREL, greffier responsable de la gestion budgétaire adjoint ; 
- Madame Claudine GUESNEAU, greffière ; 

 
 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE D’ANGERS et TRIBUNAL DE COMMERCE  D’ANGERS : 
 

 
- Madame Fabienne GRASSET, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires, directrice du greffe 

du tribunal de grande instance d’instance d’ANGERS ; 
- Madame Ariane CAZE, directrice des services de greffe judiciaires au tribunal de grande instance 

d’ANGERS ; 
- Madame Caroline BRUN, greffière au tribunal de grande instance d’ANGERS ; 

 
 

TRIBUNAL D’INSTANCE D’ANGERS : 
 
  

- Madame Pascale BONJEAN, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice de greffe ; 
- Monsieur Bruno BERTIN, greffier ; 

 
 

CONSEIL DES PRUD’HOMMES d’ANGERS : 
 
- Madame Patricia BEILLARD, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice de greffe ; 
- Madame Catherine JOUIN, greffière ; 

 
 

TRIBUNAL D’INSTANCE DE CHOLET : 
 
- Madame Solenne ROQUAIN, directrice des services de greffe judiciaires, directrice de greffe ; 
- Madame Christine BUCHET, greffière ; 

 
 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE SAUMUR et BUDGET D’INTERET COMMUN DU SITE : 
 
- Madame Anne BARON, directrice principale des services de greffe judiciaires, directrice du greffe du tribunal 

de grande instance de SAUMUR ; 
- Madame Annie JUSSERAND, greffière au tribunal de grande instance de SAUMUR ; 
- Madame Maryvonne ROBREAU, greffière au tribunal de grande instance de SAUMUR ; 
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TRIBUNAL D’INSTANCE DE SAUMUR  : 
 
- Madame Clélie BLIN, directrice des services de greffe judiciaires placée, chargée des fonctions de directrice 

du greffe du tribunal d’instance de SAUMUR  
- Madame Jacqueline LE PEMP-HAINAULT, greffière ; 

 
 

CONSEIL DES PRUD’HOMMES DE SAUMUR : 
 
Madame Isabelle PELCHAT,  greffière fonctionnelle des services judiciaires, directrice de greffe. 

 
 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE LAVAL , BUDGET D’INTERET COMMUN DU PALAIS DE 
JUSTICE et TRIBUNAL DE COMMERCE DE LAVAL : 

 
- Madame Sophie DUCHEMIN, directrice des services de greffe judiciaires, directrice du greffe du tribunal de 

grande instance de LAVAL ; 
- Madame Fanny BELLON, directrice des services de greffe judiciaires au tribunal de grande instance de 

LAVAL ; 
 

 
TRIBUNAL D’INSTANCE DE LAVAL : 

 
- Monsieur Patrick LE GUEN, directeur principal des services de greffe judiciaires, directeur de greffe ; 
- Madame  Nelly BOURGES, greffière ; 

 
CONSEIL DES PRUD’HOMMES DE LAVAL et BUDGET D’INTERET COMMUN DU SITE :  
 
- Madame Nathalie GARNIER, greffière fonctionnelle des services judiciaires, directrice de greffe ; 
 
 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DU MANS, BUDGET D’INTERET COMMUN  ET TRIBUNAL 
DE COMMERCE DU MANS : 
 
- Madame Florence FONTAINE, directrice fonctionnelle des services de greffe judiciaires, directrice du greffe 

du tribunal de grande instance du MANS ; 
- Madame Elisabeth HERRAUX, adjointe  administrative au tribunal de grande instance du MANS  
 
 
TRIBUNAL D’INSTANCE DU MANS : 
 
- Monsieur Stéphane CORNIL, directeur principal des services de greffe judiciaires, directeur de greffe ; 
- Madame Carole ROGER, secrétaire administrative ; 
 
 
TRIBUNAL D’INSTANCE DE LA FLECHE : 

 
- Monsieur  Wilfred TAILLEPIERRE, greffier fonctionnel des services judiciaires, directeur de greffe ; 
 
CONSEIL DES PRUD’HOMMES DU MANS : 
 
- Madame Diane DARCON, greffière fonctionnelle des services judiciaires, directrice de greffe. 
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Article 5 –  Dans le cadre du processus des dépenses d’intervention, sont habilités à 
saisir et à valider les demandes de subventions  dans CHORUS FORMULAIRES : 

SERVICE ADMINISTRATIF REGIONAL : 
 

- Monsieur Christian GRASSET,  directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 
- Madame Hélène CHUSSEAU, responsable de la gestion budgétaire ; 
- Monsieur Didier BAREL, greffier responsable de la gestion budgétaire adjoint ; 

 

Article 6 –  Dans le cadre du processus des dépenses de frais de justice, sont habilités à 
utiliser l’application CHORUS FORMULAIRES FRAIS DE JUSTICE : 

 

- En qualité de superviseurs : 

 

 Monsieur Christian GRASSET, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire ; 

 Madame Hélène CHUSSEAU, responsable de la gestion budgétaire ; 

 Monsieur Jacques DEWITTE, responsable de la gestion de l’informatique ; 

 Madame Danielle COURTOIS, responsable de la gestion de l’informatique adjoint ; 

 Monsieur Didier BAREL, responsable de la gestion budgétaire adjoint. 

 

- En qualité de magistrats requérant aux fins de taxe : 

 

 Monsieur Brice PARTOUCHE, substitut général, secrétaire général du parquet général ; 

 Madame  Marie-Caroline PASQUIER, vice-procureur de la République  près le TGI 
d’ANGERS ; 

 Monsieur Hervé DREVARD, procureur de la République adjoint près le TGI du MANS ; 

 Monsieur Guillaume DONNADIEU, procureur de la République près le TGI de SAUMUR ; 

 Monsieur Guirec LE BRAS, procureur de la République près le TGI de LAVAL. 

 

- En qualité de magistrats taxateurs : 

 

 Monsieur Laurent RIEUNEAU, conseiller à la cour ; 

 Madame Monique LEGRAND, premier vice-président au TGI d’ANGERS ; 

 Monsieur Arnaud BARON, vice-président au TGI d’ANGERS ; 

 Monsieur Daniel COQUEL, président du TGI du MANS ; 

 Madame Chantal CAILLIBOTTE, premier  vice-président au TGI du MANS ; 

 Madame Myriam ARTRU, président du TGI de SAUMUR ; 

 Monsieur Philippe MURY, président du TGI de LAVAL. 
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- En qualité de valideurs : 

 

 Madame Magali TRICOT, directrice du greffe de la cour d’appel ; 

 Madame Joëlle TEBOUL, adjointe à la directrice du greffe de la cour d’appel ; 

 Madame Annie BOISNEAU, secrétaire administrative  à la cour d’appel ; 

 Madame Mina EL HARRAS, adjointe administrative au TGI d’ANGERS ; 

 Madame Murielle PENHARD, secrétaire administrative au TGI d’ANGERS ; 

 Madame Claudine MORIN, greffière au TGI du MANS ; 

 Madame Elisabeth HERRAUX, adjointe administrative au TGI du MANS ; 

 Madame Anne BARON, directrice de greffe du TGI de SAUMUR ; 

 Madame Caroline ROBINEAU, greffière au TGI de SAUMUR ; 

 Madame Isabelle CHEVILLON, adjointe administrative au TGI de SAUMUR ; 

 Madame Sophie DUCHEMIN, directrice du greffe du TGI de LAVAL ; 

 Madame Marie-Paule MORIN, secrétaire administrative au TGI de LAVAL ; 

 

 

 

Article 7 - Tenant compte de la mise en place d’un circuit de la dépense 

simplifié permettant le règlement, au niveau central, de prestations 
imputables sur les crédits de frais de justice réalisées au niveau local par 
certains prestataires, 
 
Sont habilités à certifier les états récapitulatifs des facturations établies par lesdits prestataires : 
 
 

* Cour d’Appel d’ANGERS : 
 

 -  Titulaire : Madame Magali TRICOT, directrice du greffe de la cour ; 
 -  Suppléant : Madame Annie BOISNEAU, secrétaire administrative à la cour ; 

 
 * Tribunal de Grande Instance d’ANGERS : 
 
  -  Titulaire : Madame Fabienne GRASSET,  directrice du greffe ; 
  -  Suppléant : Madame Ariane CAZE, adjointe à la directrice du greffe ; 
 
 *Tribunal de Grande Instance de SAUMUR : 
 

 -Titulaire : Madame Anne BARON, directrice du greffe ; 
- Suppléants : Mesdames Caroline ROBINEAU, greffière et Isabelle CHEVILLON, adjointe 
administrative ; 

  
 

 
 * Tribunal de Grande Instance du MANS : 
 
  -  Titulaire : Madame Florence FONTAINE, directrice du greffe ; 
  -  Suppléant : Madame Fabienne ARNAUD, cheffe de service ; 
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 * Tribunal de Grande Instance de LAVAL : 
 
  -  Titulaire : Madame Sophie DUCHEMIN, directrice du greffe ; 
  -  Suppléant : Madame Fanny BELLON, adjointe à la directrice du greffe ; 

 
 

Article 8 -  Se substituant à celle datée du 1
er
 mars 2017, la présente décision, dont une synthèse 

figure en annexe,  sera communiquée aux personnes nommées ci-dessus, aux chefs des juridictions et 
aux directeurs de greffe des tribunaux du ressort de la cour d’appel d’Angers,  au directeur du greffe 
de la cour, au directeur régional des finances publiques de la région Bretagne et du département d’Ille 
et Vilaine, comptable assignataire,  et aux Chefs de la Cour d’Appel de Caen. Elle sera publiée au 
Recueil des Actes Administratifs du Département du Maine et Loire, au Recueil des Actes 
Administratifs du Département de la Sarthe ainsi qu’au Recueil des Actes Administratifs du 
Département de la Mayenne. 
 
       Fait à ANGERS, le 1

er 
 septembre 2017. 

 
  
LE PROCUREUR GENERAL,                    LE PREMIER PRESIDENT, 
          
 
                   Signé                Signé 
         
                                                                                                                                                                                                   
             Brigitte LAMY                             Patricia POMONTI 
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Ressort de la cour d’appel d’ANGERS 
LISTE DES PERSONNES HABILITEES A UTILISER LES FORMULAIRES CHORUS  - ANNEXE A LA DECISION DES CHEFS DE COUR DU 1ER  SEPTEMBRE 2017 

   

SERVICES 
DEPENSIERS 

NOM et PRENOM des 
personnes habilitées 

COMMANDE 
PUBLIQUE  
- FLUX 1 – 

HABILITATION 
A EFFECTUER 

LES DEMANDES 
D’ACHAT ET A 
CONSTATER LE 
SERVICE FAIT 

COMMANDE 
PUBLIQUE – 

HABILITATION 
A VALIDER LES 

DEMANDES 
D’ACHAT 

DELEGATION DE 
SIGNATURE  

POUR LA 
FORMALISATION 

DE BON DE 
COMMANDE 

PAPIER  
EN CAS DE 

CIRCONSTANCES 
GRAVES 

COMMANDE 
PUBLIQUE – 
FLUX 3 et 4 – 

HABILITATION 
A CONSTATER 

LE SERVICE FAIT 

INTERVENTION – 
HABILITATION A 

SAISIR ET A 
VALIDER LES 

DEMANDES DE 
SUBVENTIONS 

 
HABILITATION A 

UTILISER CHORUS 
FORMULAIRE 

FRAIS DE JUSTICE 

FRAIS DE JUSTICE – 
CIRCUIT SIMPLIFIE 
– HABILITATION A 

CERTIFIER 
 LES ETATS 

RECAPITULATIFS 

COUR d’APPEL  
et BIC du PALAIS DE 
JUSTICE D’ANGERS 

TRICOT Magali x  x x  VALIDEUR x 

TEBOUL Joëlle x  x x  VALIDEUR  

GAUTIER Marie x  x x    

BOISNEAU Annie x   x  VALIDEUR x 

PARTOUCHE Brice      REQUERANT TAXE  

RIEUNEAU Laurent      TAXATEUR  

SERVICE 
ADMINISTRATIF 

REGIONAL 

GRASSET Christian x x x x x SUPERVISEUR  

CHUSSEAU Hélène x x x x x SUPERVISEUR  

BOUHRIS Brigitte x x  x    

DEWITTE Jacques x x  x  SUPERVISEUR  

BAREL Didier x x  x x SUPERVISEUR  

GUESNEAU Claudine x x  x    

COURTOIS Danielle      SUPERVISEUR  

TRIBUNAL DE GRANDE 
INSTANCE D’ANGERS et 

TRIBUNAL DE 
COMMERCE 

GRASSET Fabienne x  x x   x 

CAZE Ariane x  x x   x 

BRUN Caroline x   x    

PASQUIER Marie-Caroline      REQUERANT TAXE  

LEGRAND Monique      TAXATEUR  

BARON Arnaud      TAXATEUR  

EL HARRAS Mina      VALIDEUR  

PENHARD Murielle      VALIDEUR  
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SERVICES DEPENSIERS 
NOM et PRENOM des 
personnes habilitées 

COMMANDE 
PUBLIQUE  
- FLUX 1 – 

HABILITATION A 
EFFECTUER LES 

DEMANDES 
D’ACHAT ET A 
CONSTATER LE 
SERVICE FAIT 

COMMANDE 
PUBLIQUE – 

HABILITATION 
A VALIDER LES 

DEMANDES 
D’ACHAT 

DELEGATION DE 
SIGNATURE  

POUR LA 
FORMALISATION DE 
BON DE COMMANDE 

PAPIER  
EN CAS DE 

CIRCONSTANCES 
GRAVES 

COMMANDE 
PUBLIQUE – FLUX 

3 et 4 – 
HABILITATION A 
CONSTATER LE 
SERVICE FAIT 

INTERVENTION – 
HABILITATION A 

SAISIR ET A VALIDER 
LES DEMANDES DE 

SUBVENTIONS 

HABILITATION A 
UTILISER CHORUS 

FORMULAIRE 
FRAIS DE JUSTICE 

FRAIS DE 
JUSTICE – 
CIRCUIT 

SIMPLIFIE – 
HABILITATION A 

CERTIFIER 
 LES ETATS 

RECAPITULATIFS 

TRIBUNAL DE GRANDE 
INSTANCE DE SAUMUR 

BARON Anne x  x x  VALIDEUR x 

JUSSERAND Annie x   x    

ROBREAU Maryvonne x   x    

DONNADIEU Guillaume      REQUERANT TAXE  

ARTRU Myriam      TAXATEUR  

CHEVILLON Isabelle      VALIDEUR x 

ROBINEAU Caroline      VALIDEUR X 

 
TRIBUNAL DE GRANDE 
INSTANCE DE LAVAL et 

TRIBUNAL DE 
COMMERCE 

DUCHEMIN Sophie x  x x  VALIDEUR x 

BELLON Fanny x  x x   x 

LE BRAS Guirec      REQUERANT TAXE  

MURY Philippe      TAXATEUR  

MORIN Marie-Paule      VALIDEUR  

TRIBUNAL DE GRANDE 
INSTANCE DU MANS 

 et TRIBUNAL DE 
COMMERCE 

FONTAINE Florence x  x x   x 

HERRAUX Elisabeth x   x  VALIDEUR  

ARNAUD Fabienne       x 

DREVARD Hervé      REQUERANT TAXE  

COQUEL Daniel      TAXATEUR  

CAILLIBOTTE Chantal      TAXATEUR  

MORIN Claudine      VALIDEUR  

TI ANGERS 
BONJEAN Pascale    x    

BERTIN Bruno    x    

CPH ANGERS 
BEILLARD Patricia    x    

JOUIN Catherine    x    

TI CHOLET 
ROQUAIN Solenne    x    

BUCHET Christine    x    

TI SAUMUR 
BLIN Clélie   x x    

LE PEMP Jacqueline    x    
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SERVICES DEPENSIERS 
NOM et PRENOM des 
personnes habilitées 

COMMANDE 
PUBLIQUE  
- FLUX 1 – 

HABILITATION A 
EFFECTUER LES 

DEMANDES 
D’ACHAT ET A 
CONSTATER LE 
SERVICE FAIT 

COMMANDE 
PUBLIQUE – 

HABILITATION 
A VALIDER LES 

DEMANDES 
D’ACHAT 

DELEGATION DE 
SIGNATURE  

POUR LA 
FORMALISATION DE 
BON DE COMMANDE 

PAPIER  
EN CAS DE 

CIRCONSTANCES 
GRAVES 

COMMANDE 
PUBLIQUE – FLUX 

3 et 4 – 
HABILITATION A 
CONSTATER LE 
SERVICE FAIT 

INTERVENTION – 
HABILITATION A 

SAISIR ET A VALIDER 
LES DEMANDES DE 

SUBVENTIONS 

FRAIS DE JUSTICE 
– CIRCUIT 

SIMPLIFIE – 
HABILITATION A 

CERTIFIER 
 LES ETATS 

RECAPITULATIFS 

CPH SAUMUR PELCHAT Isabelle    x   

TI LAVAL 
LE GUEN Patrick   x x   

BOURGES Nelly    x   

CPH LAVAL  
et BIC DU SITE 

GARNIER Nathalie 
   x   

TI LE MANS 
CORNIL Stéphane   x x   

ROGER Carole    x   

TI LA FLECHE TAILLEPIERRE Wilfred    x   

CPH LE MANS DARCON Diane    x   

 

 

  Le Procureur Général,                                                                                                           Le Premier Président, 
                                   
   Signé                      Signé         
                                            

       Brigitte LAMY                                     Patricia POMONTI 
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 25 août 2017
autorisant  la Mairie de Craon à installer une enseigne sur une façade

  d’un immeuble situé 15 rue Neuve à Craon.

Le préfet de la Mayenne,
Officier de la légion d’honneur 

Vu le Code de l'environnement et notamment les articles L. 581-1 à L. 581-45 et R. 581-1 à R. 581-88 ;

Vu le code du patrimoine et notamment les articles L.632-1 et L .632-2 ;

Vu l’arrêté n° 2003/331 portant la création de la zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager
de Craon en date du 5 mai 2003 ;

Vu la demande d'autorisation préalable présentée le 30 juin 2017 par la Mairie de Craon relative à l’installation d’une
enseigne sur un bâtiment situé 15 rue Neuve à Craon et enregistrée sous le n° AP 053 084 17 0004 ;

Vu l’avis réputé favorable de l’architecte des bâtiments de France ;

A R R E T E
            
Article 1 : L’autorisation est accordée pour le projet décrit dans la demande susvisée.

Article 2 : Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  compétent, dans un
délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R. 421-5 du Code de justice administrative.

Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité signataire du présent arrêté.
Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la
réponse au recours gracieux (l’absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).

Article 3 :  La sous-préfète de Château-Gontier par intérim, le directeur départemental des territoires, le maire de
Craon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

    Pour le directeur départemental des territoires,
La cheffe du service aménagement et urbanisme par intérim

Signé

    Maud Lechat-Sahastume
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 24 août 2017

autorisant la Pharmacie du Maine, représentée par Monsieur Dufour Cédric à procéder à la
modification d’enseignes sur les façades d’un immeuble situé 32 rue du Maine à 

Bonchamp-les-Laval

Le préfet de la Mayenne,
Officier de la légion d’honneur,

Vu le Code de l'environnement, et notamment les articles L. 581-1 à L. 581-45, et les articles 
R. 581-1 à R. 581-88 ;

Vu la demande d’autorisation préalable présentée le 10 juillet 2017 par la Pharmacie du Maine
représentée par Monsieur Dufour Cédric pour la modification d’enseignes sur les façades d’un
immeuble situé 32 rue du Maine sur la commune de Bonchamp-les-Laval ;

Vu l’avis favorable de l’architecte des bâtiments de France en date du 24 juillet 2017 assorti de
prescriptions ;

A R R E T E
 
Article 1 :  L’autorisation est accordée pour le projet  décrit  dans la  demande susvisée sous réserve de
respecter les prescriptions visées à l’article 2.

Article 2 :  Les dispositions des plans notées indice 1 seront appliquées afin de permettre une meilleure
intégration du projet aux abords du monument historique à proximité immédiate.

Article  3  :  Cet  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R. 421-5 du
Code de justice administrative.

Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité signataire du présent
arrêté. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux
mois suivant la réponse au recours gracieux (l’absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet
implicite du recours gracieux).

Article 4  :  La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le maire de
Bonchamp-les-Laval sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

                                                                     Pour le directeur départemental des territoires,
 La Cheffe du service aménagement et urbanisme par intérim,

Signé

                                                                                     Maud Lechat-Sahastume
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DIRECCTE

53-2017-09-01-006

Arrêté 2017 DIRECCTE UD 53 77

Arrêté n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/77 portant subdélégation de signature du directeur régional

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Pays de la

Loire
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DIRECCTE

53-2017-09-01-005

Arrêté 2017 DIRECCTE UD 53 78

Arrêté n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/78 portant subdélégation de signature du directeur régional

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Pays de la

Loire
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DIRECCTE

53-2017-09-04-001

Décision 2017 16 POLE T UD 53

Décision n°2017/16/DIRECCTE/Pôle T/UD53/SG/UD53 portant délégation de signature du

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de

l'emploi des Pays de la Loire dans le domaine de l'inspection de la législation du travail.
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Préfecture de la Mayenne

53-2017-06-09-009

AP portant renouvellement de la composition de la CLE du

SAGE Sélune

Arrêté renouvelant la composition de la commission locale de l'eau du schéma d'aménagement et

de gestion des eaux (SAGE) de la Sélune.
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Préfecture de la Mayenne

53-2017-07-28-005

arrêté d'agrément CPIE Mayenne Bas Maine

Arrêté portant agrément au titre de la protection de l'environnement de l'association "CPIE 

Mayenne Bas Maine" dans un cadre départemental
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 28 juillet 2017

Portant agrément au titre de la protection de l’environnement
de l’association « CPIE Mayenne Bas Maine », dans un cadre départemental

Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d'honneur,

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 141-1 et suivants et R.141-1 et suivants ;

Vu le décret n°2011-832 du 12 juillet 2011 relatif à la réforme de l'agrément au titre de la protection de
l'environnement  et  à  la  désignation  des  associations  agréées,  organismes  et  fondations  reconnues
d'utilité publique au sein de certaines instances ;

Vu l'arrêté ministériel du 12 juillet 2011 relatif à la composition du dossier de demande d'agrément au
titre de la protection de l'environnement, du dossier de renouvellement de l'agrément et à la liste des
documents à fournir annuellement ;

Vu la  circulaire  du 14 mai  2012 relative  à  l'agrément des associations  au titre  de  la  protection de
l'environnement et à la désignation d'associations agréées, organismes et fondations reconnues d'utilité
publique ayant vocation à examiner les politiques d'environnement et de développement durable au
sein de certaines instances ;

Vu la demande d’agrément déposée en préfecture le 16 février 2017, complétée le 30 mars 2017, par
l’association « CPIE Mayenne Bas Maine », dont le siège social est situé 12 rue Guimond des Riveries à
Mayenne (53100) ;

Vu les statuts de cette association, déclarée au titre de la loi du 1er juillet 1901, à la préfecture de la
Mayenne, le 7 février 2008, et publiée au journal officiel du 8 mars 2008 ;

Vu l’avis favorable émis par la Direction Départementale des Territoires le 16 mai 2017 ;

Vu l’avis favorable émis  par  la  Direction Régionale  de l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du
Logement (DREAL) des Pays de la Loire le 11 juillet 2017 ;

Vu l’avis réputé favorable de Mme la procureure près la Cour d’Appel d’Angers ;

Direction de la citoyenneté
Bureau des procédures environnementales et foncières
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Considérant  que  l’association  Initiative  et  Développement  en  Environnement,  créée  en  2008  et
reconnue d’intérêt général, a obtenu le label « Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement
(CPIE) » en mai 2013, pour 10 ans renouvelable, et est ainsi devenue le CPIE Mayenne Bas Maine ;

Considérant que  l’association  « CPIE Mayenne Bas Maine »,  justifie,  depuis  trois  ans  au moins  à
compter de la  déclaration, qu’elle  exerce effectivement son activité  statutaire  principalement sur les
deux tiers nord du département de la Mayenne, et regroupe 264 adhérents ;

Considérant que l’objet statutaire, les activités de formation de sensibilisation et de représentation de
l’association relèvent de domaines mentionnés à l’article L.141-1 du code de l’environnement, à savoir
notamment la protection de l’eau, de l’air, des sites et paysages et la lutte contre les pollutions et les
nuisances ;

Considérant que ses activités concernent l’entrée environnementale du développement durable, et plus
particulièrement  l’animation  d’un  réseau  régional  des  gestionnaires  d’espaces  naturels,
l’accompagnement des collectivités territoriales et de leurs projets de territoire, l’étude de la biodiversité
régionale et la préservation et la gestion des sites naturels ;

Considérant que l’association participe aux commissions « développement durable des territoires » et
« sensibilisation et éducation de tous à l’environnement » de l’union nationale des CPIE, et qu’elle est
membre de l’union régionale  des CPIE Pays de la Loire,  qui  regroupe sept CPIE, dont trois  sont
agréées au titre de la protection de l’environnement ;

Considérant que  ses  compétences en matière d’éducation à l’environnement,  en expertise  et  suivi
naturaliste ainsi qu’en accompagnement des projets de développement durable sur son territoire sont
reconnues par les acteurs institutionnels, en particulier le conseil départemental de la Mayenne ;

Considérant que le dossier de demande d’agrément est conforme aux exigences de l’article 1 de l’arrêté
ministériel du 12 juillet 2011 susvisé ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;

ARRETE

Article 1 :

L’association « CPIE Mayenne Bas Maine », dont le siège social est situé 12 rue Guimond des Riveries à
Mayenne (53100), est agréée au titre de la protection de l’environnement, dans un cadre départemental.

Article 2 :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans renouvelable, à compter de la date du présent arrêté.

Article 3 :

L’association  « CPIE Mayenne  Bas  Maine »  adressera  au  préfet  de  la  Mayenne,  chaque  année,  les
documents  fixés  par  l’article  3  de  l’arrêté  ministériel  du  12  juillet  2011  susvisé,  et  comprenant
notamment le rapport d’activité ainsi que les comptes de résultat et de bilan de l’association et leurs
annexes, qui sont communicables à toute personne sur sa demande et à ses frais.
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Article 4 :

Le présent arrêté sera notifié à la présidente de l’association « CPIE Mayenne Bas Maine », publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne et sur le site internet de la préfecture.

Article 5 :

La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le Directeur Départemental des Territoires, la
Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement des Pays de la Loire, la
procureure générale près la Cour d’Appel  d’Angers,  sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Le préfet,

Frédéric VEAUX

IMPORTANT
Délai et voie de recours :
La présente décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif de Nantes. Le délai de recours est de deux 
mois pour le demandeur. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été publiée.
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S/P CG

53-2017-09-05-001

arrêté autorisant la manifestation nage avec palmes sur le

plan d'eau de la Rincerie le 10 septembre 2017

arrêté autorisant la manifestation nage avec palmes sur le plan d'eau de la Rincerie le 10

septembre 2017
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Sous-préfecture de Château-Gontier

ARRETE n° 
portant autorisation d’organiser une manifestation nautique intitulée

«  Rencontre de nage avec palmes »
sur le plan d’eau de La Rincerie à La Selle Craonnaise, le 10 septembre 2017

Le préfet,
Officier de la Légion d’honneur,

Vu le code du sport ;

Vu le code des transports et notamment son article R. 4241-38 ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur en date du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national
relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  17  juillet  2015  portant  règlement  particulier  de  la  police  de  la
navigation sur le plan d’eau non domanial de la Rincerie sur les communes de Ballots et de la
Selle Craonnaise ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  9  février  2017  du  préfet  de  la  Mayenne,  portant  délégation  de
signature  à  Mme  Laetitia  CESARI-GIORDANI,  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la
Mayenne, sous-préfète de l’arrondissement de Laval, chargée de l’intérim de la sous-préfète de
Château-Gontier ;

Vu l’arrêté préfectoral du 14 juin 2017 portant modification l’arrêté préfectoral du 17 juillet
2015 sus-visé ;

Vu la demande d'autorisation présentée par Monsieur Franck Vitte, représentant l’association
Hippocraon’P, afin d’organiser une rencontre de nage avec palmes sur le plan d’eau de La
Rincerie sur la commune de La Selle Craonnaise, le 10 septembre 2017 ;

Vu l’avis du président de la communauté de communes de Craon en date du 26 juin 2017 ;

Vu l'avis du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

A R R E T E

Article 1   : L’association Hippocraon’P, représentée par Monsieur Franck Vitte, est autorisée à
organiser selon le dispositif de sécurité projeté, le 10 septembre 2017, de 10h00 à 12h00, une
rencontre de nage avec palmes sur le plan d’eau de La Rincerie, sous réserve de se conformer
aux dispositions des articles suivants.

4, rue de la Petite Lande - B.P. 10401 - 53204 CHATEAU-GONTIER CEDEX Tél. : 02.53.54.54.54 – Serveur vocal : 02.43.01.50.50.
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Article 2   : Par mesure de sécurité, la navigation sera interrompue pendant le déroulement de la
manifestation soit de 10h00 à 12h00 sur l’ensemble de la zone nautique.

A  l'issue  des  épreuves,  le  bassin  de  compétition  devra  être  débarrassé  de  tout  matériel
nécessaire à leur bonne organisation (barge, balisage, etc.).

Les limites amont et aval du bassin de compétition seront balisées et signalées par des fanions
de couleur rouge.

L’organisateur devra faire afficher le présent arrêté sur le site.

Article 3 :  L'organisateur devra appliquer les dispositions nécessaires afin d’assurer la sécurité
des spectateurs présents sur les berges.

Article 4   : Pour assurer la sécurité des concurrents, l’organisateur devra :

- procéder au pointage des participants au départ et à l'arrivée ;

- veiller à ce que chaque nageur soit équipé d’une combinaison isothermique ; 

-  disposer  d’une embarcation  à  moteur  pour  les  interventions  d’urgence et  pour  guider  les
nageurs et d’une autre embarcation à moteur, en serre-file du groupe, de manière à optimiser la
sécurité de chaque nageur et d’en disposer d’une vision précise ; 

- rappeler aux pilotes de bateaux la conduite chronologique à tenir lors d’assistance à personne
tombée à l’eau en insistant notamment sur l’abord, le débrayage du moteur et la technique de
repêchage de la personne en difficulté ;

- prévoir un moyen d’appel et indiquer aux personnes devant donner l’alerte, les consignes
permettant  de  renseigner  précisément  les  secours  publics,  notamment  sur  le  lieu  et  la  rive
exacte de l’accident, afin de déterminer les points de convergence avec les secours (tél. n° 18
ou n° 112) ;

L’organisateur est invité à se rapprocher du comité départemental des activités subaquatiques
de  la  Mayenne,  signataire  de  la  convention  « sport  et  développement  durable »,  afin  de
permettre d’optimiser ces notions lors de la manifestation.

Article  5 : L'organisateur  devra  préalablement  prendre  contact  avec  les  services  de  Météo-
France afin de s'assurer que la situation météorologique ne soit pas de nature à compromettre la
sécurité des personnes présentes lors de la manifestation.

L'organisateur devra préalablement s'assurer auprès de l'agence régionale de santé (ARS) que la
qualité des eaux, notamment vis-à-vis des algues vertes, ne présente pas de contre-indication.

Article 6 : Dans le cadre du plan Vigipirate « Sécurité renforcée-risque attentat » il conviendra
de se conformer aux consignes de sécurité jointes en annexe.
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Article 7   : La présente décision peut être contestée :

- par recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte dans les deux mois suivant la notification de
la décision considérée, le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la
demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet,  qui peut elle-même être
déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois ;

- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant
la notification de la décision considérée, le délai de recours gracieux étant interruptif du délai
de recours contentieux.

Article 8 :  La sous-préfète de Château-Gontier, le commandant de la gendarmerie de Château-
Gontier, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, le
directeur du service départemental d'incendie et de secours, le président de la communauté de
communes de Craon et le maire de La Selle Craonnaise, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à  Monsieur Franck
Vitte, 9 rue Neuve Maison 53 230 Cosmes et qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Château-Gontier, le 5 septembre 2017

La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne,
sous-préfète de Château-Gontier par intérim

signé

Laetitia CESARI-GIORDANI
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